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CATÉGORIE 504 – 

DÉVELOPPEMENT DE LA MICROFINANCE 
ET LE DÉVELOPPEMENT DES MICROENTREPRISES



1.0 Introduction 

Pourquoi mettre l’accent sur le DMF-DME?

Le développement de la microfinance et le développement de la microentreprise (DMF-DME)
constituent une initiative de programmation importante à l’ACDI. Alors que l’on finance des
projets dans ce secteur depuis 1968, le portefeuille a pris rapidement de l’ampleur au cours des
dix dernières années. Il représente actuellement 5 p. 100 de l’Aide officielle au développement de
l’Agence.

Cet intérêt croissant est attribuable à deux facteurs. Premièrement, on commence à obtenir des
données qui démontrent que le DMF-DME a d’énormes possibilités d’aider l’Agence à atteindre
son objectif en matière de réduction de la pauvreté. S’il est effectué de façon efficace, il peut
atteindre un large éventail de pauvres, dans de nombreux contextes différents. Deuxièmement,
l’Agence a commencé à jouer un rôle actif dans des organisations internationales qui font la
promotion du DMF-DME. Dans le cadre de sa collaboration avec le Groupe consultatif contre la
pauvreté (GCCP) et le Sommet sur le microcrédit, l’ACDI s’est engagé à augmenter le nombre
de programmes dans le secteur du DMF-DME.

Cette importance croissante que l’on accorde au DMF-DME au sein de l’Agence est
accompagnée d’un intérêt pour l’analyse des résultats obtenus. De nombreux groupes de
l’Agence ont examiné leur programmation et ont élaboré des stratégies pour la rendre plus
efficace. Dans le cadre de ce processus, cet examen permet d’identifier les secteurs clés qui vont
à l’encontre d’une programmation plus efficace et d’établir les priorités. Il fait ressortir les points
forts et les points faibles du DMF-DME et permet d’identifier les problèmes que l’Agence doit
régler pour augmenter ses chances d’établir des programmes de calibre international.

Aperçu des constatations

C’est le succès qu’a connu jusqu’à présent le DMF-DME qui a attiré l’attention au sein de
l’Agence. Les programmes se sont présentés sous de nombreuses formes différentes allant des
projets de développement communautaire ayant pour but d’accroître le potentiel économique des
populations les plus démunies jusqu’à l’appui donné à la création de nouvelles institutions
financières spéciales. La variété des programmes a démontré la multiplicité des résultats
correspondants obtenus grâce au DMF-DME. Parmi les résultats possibles, citons l’augmentation
du revenu, la diminution de la vulnérabilité économique des pauvres, l’émancipation de la
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femme, l’amélioration de la création d’emplois, le développement communautaire plus poussé et
un accroissement de la vigueur des microentreprises.

Pour obtenir ces résultats, il faut que les projets soient bien conçus et que les attentes liées aux
diverses interventions soient réalistes. La présente étude constitue un cadre initial permettant de
faire concorder les interventions et les attentes; elle résume les activités qui ont été entreprises
jusqu’à présent dans ce domaine.

Contrairement à ce qui s’est passé dans divers secteurs du Développement du secteur privé
(DSP), l’Agence a également élaboré plusieurs documents stratégiques portant directement sur le
DMF-DME. Ces documents sont très complémentaires et esquissent le cadre de la
programmation de l’Agence en la matière. Ces documents sont :

� Le Plan d'action institutionnel (MF/ME) de l’Agence,
� La Stratégie de participation au GCCP,
� Le Plan de travail en microfinance, et
� Le Rapport sur les programmes de developpement de la microfinance & des microentreprises

de l'ACDI (1997-1998)

Ces documents de base sur le DMF-DME exposent tous une approche à adopter à l’Agence qui
s’appuie sur les pratiques exemplaires internationales. Les politiques indiquent des changements
de programmation dans plusieurs secteurs importants; ils consistent à :

� mettre davantage l’accent sur la durabilité des initiatives;
� adopter les pratiques exemplaires dans tout le portefeuille du DMF-DME;

� adopter une approche méthodique en matière de prestation de services financiers et non
financiers;

� mettre davantage l’accent sur le soutien institutionnel et stratégique que sur la programmation
ciblée;

� améliorer les activités internes pour obtenir des rendements et des résultats excellents.

Actuellement, les politiques et stratégies de base sont en place et les activités doivent suivre.
C’est à ce niveau que l’on se heurte à divers obstacles. Certains de ces obstacles sont exposés
dans la présente étude qui contient des recommandations visant à permettre de les surmonter. Les
principaux problèmes sont les suivants :

� L’ACDI a accepté de faire un suivi et un rapport sur les programmes de DMF-DME aux
intervenants canadiens et étrangers mais, en raison du système de codage actuel, cela
demande beaucoup de travail et il y a un manque d’uniformité.

� Les politiques de DMF-DME constituent un bon cadre de base mais ne contiennent pas de
directives précises au sujet de leur mise en oeuvre. Quelles pratiques exemplaires est-il
essentiel de mettre en oeuvre? Quelles parties du portefeuille de DMF-DME ne sont pas
conformes à la nouvelle approche? Comment les employés de l’Agence peuvent-ils acquérir
les compétences nécessaires pour surveiller efficacement leurs portefeuilles?



� On ne sait pas exactement où, au sein de  l’Agence, le leadership devrait s’appuyer sur des
questions importantes. Quelle direction générale devrait être chargée de détecter les pratiques
exemplaires internationales et de veiller à ce que les fonctionnaires de l’ACDI les
connaissent? Comment conviendrait-il d’organiser les initiatives multilatérales de façon à
s’attaquer à la fois aux problèmes d’ordre stratégique et aux questions d’ordre technique?
Quel genre de relations conviendrait-il d’entretenir avec les partenaires pour permettre une
gestion plus intégrée?

� Les possibilités d’élargissement des programmes sont restreintes du fait que le nombre
d’experts canadiens aptes à exécuter les projets est limité.

� La plupart des résultats visés par les projets manquent de réalisme. Les mécanismes qui sont
en place pour suivre ne fût-ce que de simples indicateurs sont inadéquats.

Ces problèmes sont examinés ci-après dans le but d’essayer d’aider l’Agence à comprendre
comment ces initiatives de programmation importantes peuvent être mises en oeuvre de façon
plus efficace.

Définition du DMF-DME

L’ACDI a adopté des définitions précises du DMF et du DME sur lesquelles s’appuient tous ses
documents de base.

� La microfinance désigne de très petits dépôts et prêts et inclut le crédit, l’assurance, les
caisses d’épargne, la formation correspondante et les autres transactions d’ordre financier.
Les institutions de la microfinance peuvent se présenter sous diverses formes : microbanques,
coopératives financières, fonds de prêts renouvelables et mutuelles de crédit.

� Les microentreprises sont généralement de très petites entreprises générant un revenu,
appartenant à des entrepreneurs et gérées ou exploitées par ces derniers qui en tirent la
plupart de leurs moyens de subsistance. Elles comptent généralement moins de cinq
employés. Cette définition englobe les microentreprises du secteur structuré et du secteur non
structuré. Les services aux microentreprises comprennent : les services financiers tels que le
crédit, l’accès à des caisses d’épargne et à des capitaux d’investissement ainsi que des
services non financiers tels que le perfectionnement professionnel, la formation et la
technologie.



2.0 Ampleur du soutien au DMF-DME1

Une estimation générale du financement du DMF-DME au cours des dix dernières années
indique que l’Agence a entrepris 540 projets bilatéraux et en partenariat dans 92 pays
représentant des budgets totaux approuvés de plus de 1,8 milliard de dollars. Plus de
200 partenaires canadiens et étrangers ont participé à la mise en oeuvre de ces projets.    

Parmi les tendances qui se dessinent dans ce portefeuille, citons :

� Le nombre de projets de DMF-DME augmente de plus en plus depuis quelques années.
� Les projets classiques de DMF-DME mettant l’accent sur des initiatives générales ciblant des

collectivités extrêmement pauvres sont remplacés par des programmes de prestation de
services financiers et non financiers plus spécialisés. Ces programmes sont axés sur
l’établissement d’institutions durables susceptibles d’être accessibles à un plus grand nombre
de pauvres.

� La majorité des projets financés au cours des dix dernières années l’ont été au moyen de
mécanismes adaptés aux besoins. Cette concentration est plus forte dans le portefeuille du
DSP en général et indique l’influence que les partenaires canadiens ont eue sur la conception
et l’élaboration des programmes.

� Les organisations non gouvernementales (ONG) et les coopératives représentent une forte
majorité des agents d’exécution canadiens (actuellement plus de 75 p. 100 des projets).

� Huit groupes assurent actuellement l’exécution de la moitié des projets du portefeuille.

La formulation de la liste des projets de DMF-DME s’est avérée extrêmement difficile. Les
fonctionnaires de l’Agence sont confrontés au même problème lorsqu’il s’agit de préparer les
rapports annuels sur le DMF-DME. Les difficultés que l’on a à identifier et à suivre les projets de
DMF-DME nous ont incités à faire deux recommandations à ce sujet.

Recommandation no 1 : L’ACDI devrait dresser l’inventaire des projets de DMF-DME et
élaborer un mécanisme permettant de centraliser le suivi de l’information. De la sorte, les
analyses ultérieures pourraient être plus cohérentes et les tendances pourraient être mieux suivies.

Recommandation no  2 : Il conviendrait que l’ACDI élabore une politique cohérente en matière
de préparation de rapports sur ses programmes. Il conviendrait de donner des instructions aux
fonctionnaires de l’Agence pour les aider à identifier les projets à inclure dans le DMF-DME et à
déclarer les crédits annuels.

1 Les numéros correspondent à ceux des diverses sections du rapport. Les recommandations ont
parfois été condensées.



3.0 Typologie proposée

Au début de l’examen, on a supposé que les projets de DMF-DME se trouveraient dans la
catégorie 504 (Entreprises locales) du système de codage du DSP. Après un examen initial de la
base de données, on s’est toutefois rendu compte que la catégorie 504 ne correspondait pas
parfaitement aux projets de DMF-DME. Seulement 46 p. 100 des projets actuels sont codés dans
cette catégorie.

Pour résoudre le problème, on a élaboré une autre typologie qui s’appuie sur la structure actuelle
mais redéfinit la catégorie 504. L’objectif actuel de cette catégorie qui est de «générer un revenu
durable pour les pauvres par l’établissement d’entreprises locales» serait remplacé par l’objectif
suivant : appuyer les initiatives de microentreprise et de la microfinance.

On propose de classer les projets en quatre groupes.
� Développement écon. communautaire. Ce groupe est axé sur la promotion de la création

d’entreprises dans un contexte de développement communautaire plus intégré. On appuie
l’organisation d’activités générant des revenus et d’autres activités liées à l’alphabétisation, la
santé ou l’accès à une source d’approvisionnement en eau, par exemple.

� Formation et développement de microentreprises et de réseaux. Ce groupe représente les
projets qui aident les microentreprises et les coopératives à démarrer ou à prendre de
l’expansion. Ces projets apportent de l’assistance technique à des groupes précis
d’entreprises pendant la durée des projets.

� Le groupe «Services de développement d’entreprises» vise par contre à renforcer les
institutions offrant des services continus aux entreprises. Il s’agit de renforcer les groupes ou
les institutions pour fournir une aide durable aux microentreprises et aux petites entreprises.

� Les Services de la microfinance visent à améliorer les services financiers fournis par des
groupes tels que les mutuelles de crédit, les coopératives financières, les institutions
financières non bancaires, les ONG, les organisations faîtières ou les banques commerciales
ayant des créneaux spéciaux en matière de prêts.

Actuellement, c’est le groupe des services de la microfinance qui réunit le plus grand nombre de
projets. Ce groupe représente 38 p. 100 du portefeuille actuel de DMF-DME. La catégorie de la
formation de microentreprises regroupe 31 p. 100 des projets.

Pour mettre cette typologie en application, il faut adopter une définition plus précise permettant
de faire une distinction entre les divers projets codés dans d’autres catégories comme celle du
développement de la capacité (502).

Recommandation no  3 : Il conviendrait d’adopter une nouvelle approche en matière de codage de
projets de DMF-DME permettant de regrouper tous les projets dans la catégorie 504 et
s’appuyant sur les paramètres suivants :
� Tous les projets de la microfinance, quelle que soit la taille de l’entreprise visée, feraient

partie de la catégorie 504.



� Les projets concernant des services non financiers qui sont axés principalement sur les
microentreprises (structurées et non structurées) et la moitié inférieure de la catégorie des
petites entreprises seraient également classés sous le code 504. Les projets visant les PME
seraient classés dans la catégorie 502.

� Tout projet lié au DMF-DME qui est axé sur l’élaboration de politiques et la création d’un
climat propice serait classé sous le code 504 au lieu de 501.

4.0 Concordance des politiques

Les politiques de l’ACDI en matière de DMF-DME établissent un cadre de base pour les
programmes de DMF-DME. La concordance entre les documents permet l’émergence d’une
approche précise en ce qui concerne les priorités générales de l’ACDI dans ce secteur.

Les documents relativement conformes au cadre stratégique global de l’Agence comprennent :
Canada dans le monde; Rôle de la cooperation pour le développement à l'aube du XXIème
siècle; La Stratégie de développement durable pour l’Agence; Politique de l'ACDI en matière de
réduction de la pauvreté; ebauche Politique sur le développement du secteur privé dans les pays
en développement, et Politique en matière d'égalité entre les sexes.

Le Plan d’action institutionnel et la Stratégie du GCCP mettent l’accent sur le fait qu’il est
important de faire en sorte que les pratiques exemplaires soient intégrées aux projets dans
l’Agence. Dans le cadre du présent examen, on s’est demandé si c’était bien le cas.

Un examen des projets actuels de DMF-DME indique que, dans certains cas, les projets sont
conformes aux politiques en matière de DMF-DME alors que, dans d’autres, la concordance est
plutôt restreinte. Même des projets qui s’appuyaient au début sur des pratiques exemplaires ont
dévié en cours de route. Les motifs du manque de conformité des projets sont les suivants :
� À l’occasion, des facteurs externes tels que des changements subits du climat propice à la

mise en oeuvre des projets causent des difficultés.
� Les partenaires canadiens qui ont conçu et mettent en oeuvre les projets ont dicté jusqu’à

présent la conformité aux pratiques exemplaires. Par conséquent, le degré de conformité varie
d’un projet à l’autre.

� La spécialisation accrue des projets de DMF-DME -- surtout dans le secteur des services
financiers -- fait que les employés de l’Agence ne sont pas très à l’aise lorsqu’il s’agit
d’examiner des états financiers ou des rapports de portefeuille, par exemple.

� Enfin, des difficultés surgissent également lorsque les consultants engagés par l’ACDI ont
des antécédents limités en DMF-DME et qu’ils font des recommandations qui vont à
l’encontre des pratiques exemplaires.

L’objectif des politiques de DMF-DME est de faire en sorte que les programmes de l’Agence
répondent aux normes internationales. En fait, les politiques en place ne remplacent qu’une partie
des normes nécessaires pour atteindre cet objectif et elles sont d’une utilité restreinte pour ce qui
est d’aider les employés de l’Agence à faire la plupart des choix qui s’offrent à eux. La plupart



des principes sont implicites et les conditions dans lesquelles ils sont appliqués ne sont pas
explicitées. Nous avons deux recommandations à faire à cet égard.

Recommandation  no  4 : L’ébauche actuelle de la Politique en matière de développement du
secteur privé est une esquisse extrêmement générale des possibilités en matière de programmes.
Pour qu’il y ait plus de concordance dans le secteur du DSP, il serait utile que la politique soit
explicite dans deux domaines : qu’elle donne des instructions précises aux employés de l’Agence
quant à l’évaluation des options de DSP et fasse concorder ces options de façon réaliste avec
divers types de résultats qu’il est possible d’obtenir; qu’elle énonce explicitement les principes
en matière de pratiques exemplaires préconisées dans l’Agence surtout pour ce qui est de mettre
l’accent sur la durabilité des efforts et d’adopter une approche commerciale en matière de
prestation des programmes.

Recommandation no  5 : Les politiques actuelles de DMF-DME doivent être plus explicites quant
aux priorités, approches et compromis inhérents à l’adoption du principe des pratiques
exemplaires. Les types de programmes inclus, les méthodes d’adoption du principe des pratiques
exemplaires et les ramifications du portefeuille existant doivent être précisés dans le cadre.

5.0 Réduction de la pauvreté et durabilité

Le contexte ministériel

La Politique sur la réduction de la pauvreté de l’Agence et son Plan d’action institutionnel
mettent tous deux l’accent sur :
� Une diminution soutenue du nombre de pauvres. Les pauvres sont le groupe cible qui inclut

les plus démunis mais n’est pas limité à cette catégorie de pauvres. C’est important étant
donné que les discussions actuelles l’ACDI portent sur l’opportunité de faire bénéficier
uniquement les plus démunis du DMF-DME. Dans le cadre stratégique de l’ACDI, la réponse
est non.

� L’évolution des causes profondes et facteurs structurels de la pauvreté. Les aspects clés de
cette démarche consistent à : reconnaître et développer les capacités des pauvres; accroître
leur capacité productive; réduire les obstacles qui limitent leur participation dans la société;
garantir l’accès à des services durables.



Évaluation du lien avec la réduction de la pauvreté

L’évaluation du lien entre le DMF-DME et la réduction de la pauvreté est difficile à faire. Peu
d’évaluations des incidences ont été faites et même dans ce cas, les résultats sont parfois
contradictoires.

En outre, les employés de l’Agence ont tendance à appliquer des normes différentes aux divers
projets de DMF-DME, ce qui rend la comparaison impossible. La difficulté semble provenir du
problème plus général de l’acceptation d’un éventail de projets de DMF-DME dans l’Agence. Si
un projet est axé directement sur les pauvres (s’il consiste par exemple à aider une femme à
établir une microentreprise pour assurer sa subsistance), il est jugé acceptable et il y a un lien
présumé avec la réduction de la pauvreté mais ce lien n’est pas contrôlé ni prouvé. Si le projet
appuie une intervention ciblée, on se pose des questions au sujet du lien avec la pauvreté. On
exige des renseignements supplémentaires pour établir la preuve que les programmes en question
aident les plus démunis.

La difficulté d’établir le lien entre le DMF-DME et la réduction de la pauvreté est due en outre à
quatre autres facteurs :
� Il est fréquent que les méthodes utilisées pour atteindre certains résultats ne soient pas

adaptées. Pour évaluer équitablement le lien, il est important de s’assurer que les résultats
prévus sont réalistes. C’est une erreur de considérer le DMF-DME comme une panacée.

� Diverses données indiquent également que les plus démunis parmi les clients pauvres
peuvent bénéficier moins du DMF-DME que les pauvres ou les non-pauvres. Pour les très
pauvres, ceux qui font un emprunt pour la première fois, il ne faut s’attendre qu’à une
modeste augmentation du revenu. En ce qui concerne les plus démunis, les gains ne sont
visibles que lors des emprunts ultérieurs.

� Le niveau d’information dans les projets de l’ACDI n’est pas suffisant pour établir des liens
de causalité définitifs.

� On vise souvent à accroître les revenus pour réduire la pauvreté. La pauvreté n’est toutefois
pas uniquement un problème de revenu; c’est un problème bien plus complexe que cela.

Recommandation no  6 : Il conviendrait de prévoir des résultats plus réalistes à l’étape de la
conception du projet. On peut y arriver avec l’aide de deux groupes. Les projets devraient être
examinés sous l’angle technique par les spécialistes en DMF-DME de l’Agence. Des examens
par les pairs devraient également permettre d’obtenir des informations utiles sur l’application aux
régions géographiques concernées ainsi que sur les enseignements tirés de projets analogues.

Nature des liens avec la réduction de la pauvreté

Les liens varient selon les types d’interventions. Des différences sont présentées selon la
typologie proposée.



Plusieurs initiatives axées sur l’approche du «développement économique communautaire» ont
manifesté des liens avec : un accroissement des revenus et de la consommation des ménages; une
diminution de la vulnérabilité aux chocs externes (comme la maladie et les catastrophes
naturelles); une émancipation accrue, surtout chez les femmes. Les projets nécessitent toutefois
la mobilisation de ressources importantes et comportent des volets qui ne peuvent jamais être
autofinancés.

En ce qui concerne les projets de la catégorie «Formation et développement de microentreprises
et de réseaux», les liens peuvent être classés en trois catégories.
� Le développement d’entreprises du secteur non structuré a produit des résultats intéressants

en ce sens qu’il a permis d’augmenter le revenu familial de l’entrepreneur, qu’il lui a donné
davantage de possibilités d’utiliser des techniques permettant de gagner du temps
(particulièrement pour les femmes), qu’il améliore les conditions de travail et qu’il a permis
d’accroître la productivité.

� Les programmes de soutien aux coopératives ont occupé une place importante dans le
portefeuille de l’ACDI mais on possède peu d’informations sur le profil des membres. Il
semblerait que la participation des plus démunis aux coopératives est restreinte. Les
contributions à la réduction de la pauvreté sont davantage liées au développement
économique global de la collectivité, qui donne aux pauvres des occasions de participer aux
activités économiques et fournit des méthodes de mobilisation communautaire.

� L’aide aux entreprises du secteur plus structuré (démarrage et entreprises existantes) a pour
effet d’augmenter les bénéfices de l’entrepreneur pauvre. Ce qui est particulièrement
important cependant, c’est que ces entreprises créent des emplois dans les collectivités
pauvres. Il convient de signaler que dans la plupart des programmes, la préférence accordée
aux entreprises manufacturières par rapport au négoce n’est pas fondée sur la capacité de
réduction de la pauvreté.

 
En ce qui concerne les projets faisant partie du groupe des «Services de développement
d’entreprises», les liens sont surtout visibles grâce à la création d’emplois par les entreprises
régulières. Les données indiquent que les pauvres ne décident pas nécessairement d’être
entrepreneurs mais optent pour cette formule parce que c’est un moyen d’augmenter leurs
revenus à court terme. Leur préférence serait d’obtenir un emploi permanent où ils seraient traités
de façon équitable et ne seraient pas exploités.

En ce qui concerne les «Services de la microfinance», leurs liens avec la réduction de la pauvreté
peuvent varier selon les produits et les groupes cibles. Les prêts de capitaux de fonctionnement à
un microentrepreneur ayant l’esprit d’entreprise peuvent être une source de création d’emplois.
L’octroi de prêts à la consommation et à la production à un entrepreneur de subsistance peut faire
augmenter son revenu familial ou réduire sa vulnérabilité.

Recommandation no  7 : Pour établir les liens avec la réduction de la pauvreté, il est important
que les projets soient d’abord axés sur des facteurs fondamentaux : il faut identifier clairement
les groupes cibles potentiels, leurs besoins et savoir comment répondre à leurs besoins par



diverses interventions; il faut en outre savoir quelles méthodes simples peuvent être utilisées
pour suivre les progrès réalisés en matière d’établissement des liens. Ça devrait permettre de
gérer de façon plus efficace les attentes liées aux projets de DMF-DME et de tirer des premières
conclusions qui pourraient être utiles ultérieurement dans le cadre de l’élaboration de politiques
et de programmes. 

Recommandation no 8 : En outre, les politiques en matière de DSP et de DMF-DME devraient
contenir des explications plus précises en ce qui concerne la légitimité de divers types de
programmes dans le contexte de la réduction de la pauvreté. Les microentreprises de subsistance
ne sont pas la seule solution pour les pauvres. D’autres types d’interventions sont également
légitimes dans le cadre de la Politique de réduction de la pauvreté de l’Agence. Cette
clarification aiderait les employés de l’Agence à mieux comprendre tous les liens possibles.

Réduction de la pauvreté et durabilité
L’accent que l’on met sur la durabilité dans les projets de la microfinance est une approche
relativement récente à l’ACDI. La documentation actuelle de l’Agence concernant les projets met
beaucoup l’accent sur la durabilité des services. Cependant, on recueille en fait trop peu de
renseignements pour pouvoir vérifier si les institutions s’engagent dans cette voie.

Recommandation no  9 : Les politiques de l’Agence en matière de DMF-DME indiquent
clairement que la durabilité financière doit être intégrée à la prestation des services financiers. Ce
principe devrait être réitéré surtout en ce qui concerne des secteurs comme les fonds de prêts
renouvelables.

La durabilité financière des services non financiers axés sur les microentreprises et les petites
entreprises est une question plus complexe. Ce n’est que depuis l’émergence d’une nouvelle
génération de programmes de la catégorie «Services de développement d’entreprises» que l’on
commence à se préoccuper de la durabilité. Celle-ci fait partie des objectifs de tous les projets
actuels de cette catégorie. Aucun de ces projets n’est entièrement durable pour le moment.

L’ACDI soutient actuellement trois types de prestations de services non financiers : aide aux
fournisseurs de services de développement d’entreprises, aide directe aux groupes de
microentreprises; aide à la privatisation d’entreprises de services d’État. À chacun de ces types
de services correspond une série de problèmes de durabilité différents.

Recommandation no  10 : Il est important que l’Agence élabore un cadre stratégique plus solide
pour soutenir les services non financiers, un cadre qui établisse les paramètres d’intervention et
énonce les pratiques exemplaires qui doivent être appliquées à l’ACDI. En ce qui concerne les
services non financiers, le cadre actuel laisse à désirer; il ne donne aux employés de l’Agence que
peu d’instructions, voire aucune, quant à l’approche à adopter à l’égard de ce type de
programmes.



Recommandation no  11 : L’aide directe aux entreprises peut engendrer des gains durables à
l’échelle de l’entreprise et à celle de la collectivité. Pour mieux évaluer la conformité de ces
projets aux politiques de l’ACDI, il faudra faire une étude sur les facteurs sur lesquels repose la
réussite de ces initiatives et sur les facteurs inhibiteurs de croissance. Les politiques doivent en
outre préciser dans quelles circonstances il est bon d’entreprendre ces projets et quand il est
préférable d’y renoncer.

Recommandation no  12 : Les efforts appuyés par l’ACDI pour contribuer à la privatisation de la
fourniture des services non financiers devraient aboutir à ce que l’on élabore des plans réalistes
pour donner un caractère plus commercial aux services, à ce que l’on fasse des calculs réalistes
pour savoir ce qui sera nécessaire pour assurer la durabilité financière (y compris une éventuelle
aide gouvernementale permanente) et à ce que la demande de nouveaux services soit évaluée de
façon rationnelle.

6.0 Le programme canadien

L’approche des donateurs en matière de livraison de DMF-DME a évolué à l’échelle
internationale. En raison de la complexité croissante de l’opération, les donateurs s’adressent à
des groupes ayant des qualifications techniques et des antécédents solides. L’ACDI a adopté cette
approche depuis une dizaine d’années, comme l’indique la forte proportion de projets du
portefeuille qui sont adaptés aux besoins et la présence d’un groupe de partenaires canadiens
compétents.

L’accent accru mis sur l’élargissement du portefeuille de DMF-DME accroîtra la demande de
partenaires canadiens pour l’exécution des projets. Certaines tendances qui se sont manifestées
au cours des dix dernières années en matière de sous-traitance ont commencé à modifier la nature
de la concurrence que se livrent les divers groupes pour ces initiatives. Les contrats directs avec
des partenaires locaux sont devenus plus difficiles à établir. La compression des fonds du
Partenariat a forcé la plupart des ONG à opter pour des formules bilatérales en matière de
financement, ce qui a pour effet d’augmenter le nombre de projets de DMF-DME bilatéraux
grâce à des mécanismes d’adaptation aux besoins. En outre, la nouvelle stratégie de l’Agence en
matière de passation de marchés encourage la concurrence entre les organismes à but lucratif et
les organismes sans but lucratif.
Toutes ces tendances ont fait évoluer les paramètres de la concurrence à l’Agence et pourraient se
traduire par une plus forte concentration de projets exécutés par des partenaires.

Recommandation no  13 : Si l’on veut rendre les règles du jeu plus équitables et permettre aux
bénéficiaires des fonds du Partenariat de livrer une concurrence ouverte au secteur privé pour les
contrats bilatéraux de DMF-DME, le Partenariat devra examiner son système d’attribution des
fonds sans quoi le bassin de groupes expérimentés continuera de se rétrécir du fait que d’autres
fournisseurs disparaîtront nécessairement du marché; ce sera un obstacle à la mise en oeuvre du
programme de DMF-DME.



Les employés de l’Agence sont en outre confrontés à des problèmes de cueillette de
renseignements dans le but d’évaluer les propositions de mécanismes d’adaptation aux besoins
qu’ils reçoivent en nombre croissant. Aucun point central d’information sur les partenaires
canadiens ne sera établi à l’Agence. On ne fera pas d’examen global de l’efficacité des modèles
dont ces groupes font la promotion. On n’adoptera pas d’approche intégrée en matière de gestion
des partenaires.

Recommandation no  14 : L’ACDI doit préciser comment il peut gérer de façon plus efficace ses
relations avec les partenaires clés pour permettre à ses employés d’avoir accès aux
renseignements nécessaires pour qu’il adopte un modèle en matière de pratiques exemplaires. À
court terme, un système de matrice pour la cueillette et l’évaluation de l’information permettrait
d’obtenir les informations nécessaires. Ce système attribuerait diverses responsabilités à diverses
directions générales en ce qui concerne la cueillette et la diffusion de l’information sur les
partenaires au DMF-DME dans l’Agence.

L’importance du contrôle du portefeuille de DMF-DME a été mise en évidence dans des études
internationales. Les problèmes que suscite le portefeuille de projets actuel signalent plusieurs
écueils possibles en ce qui concerne ce genre de programmation :
� La capacité d’absorption semble être importante pour plusieurs partenaires.
� Des problèmes peuvent surgir en ce qui concerne la volonté ou la capacité d’adapter des

modèles de DMF-DME à un nouveau contexte.
� Certains partenaires ont élaboré d’excellents modèles pour les aspects initiaux du DMF-DME

mais ces modèles sont moins efficaces pour ce qui est de la durabilité de leurs avantages. On
se heurte à des difficultés au cours des phases ultérieures des projets.

� Une autre difficulté réside dans le manque de clarté des résultats réels ciblés par les
partenaires et dans leurs méthodes de surveillance.

L’Agence est confronté actuellement à un dilemme en ce qui concerne les futurs programmes.
� Les initiatives de programmation de DMF-DME ciblent un portefeuille de plus en plus

étendu de projets.
� Lorsqu’on tient compte des compétences des divers groupes, le bassin canadien en matière de

DMF-DME est extrêmement limité.
 
Ce dilemme est de plus en plus reconnu dans toute l’Agence et on élabore officieusement
plusieurs stratégies pour essayer de résoudre le problème. Même si elles atténuent le problème,
ces stratégies ne permettront pas de le résoudre complètement.



Recommandation no  15 : L’ACDI doit intégrer de façon plus systématique la question des
partenaires potentiels à son approche en matière de programmes de DMF-DME. Les nouvelles
approches adoptées pour élargir le bassin de partenaires devraient être communiquées dans toute
l’Agence par le biais du Réseau de connaissance en microfinance (Microfinance Knowledge
Network). En raison du nombre restreint d’organisations spécialisées, il faudra peut-être
diminuer le nombre de nouveaux projets prévus ou trouver de nouveaux modes de financement
des programmes (par le biais d’initiatives multilatérales, p. ex.).

7.0 Autres considérations

Partenariats stratégiques

L’ACDI a joué un rôle important dans les initiatives internationales de DMF-DME avec d’autres
donateurs. On a estimé qu’il était très utile d’influencer l’ordre des priorités au programme
international et de mettre notamment davantage l’accent sur la réduction de la pauvreté.

On a toutefois commencé à tirer les premières conclusions.
� La présence d’un champion au sein de l’Agence semble être un facteur important dans la

création de partenariats stratégiques où l’Agence joue un rôle important et a une grande
influence à l’échelle internationale.

� Il n’est pas facile de trouver des champions dans les groupes de coordination composés de
nombreux donateurs dans le cadre de la structure actuelle de l’Agence. On ne sait pas très
bien quel groupe devrait prendre la tête des opérations et comment le processus peut favoriser
la participation de tous.

� Le fait de pouvoir compter sur des individus pour faire en sorte que l’ACDI soit représenté au
sein de ces groupes a été un facteur d’une importance critique de la réussite de l’ACDI au
sein du GCCP jusqu’à présent et de l’efficacité de la structure et des priorités actuelles.
Cependant, en raison de cette association avec une personne et des inévitables roulements de
personnel au sein de l’Agence, on se demande comment maintenir la participation de
l’Agence au sein des organisations.

Recommandation no  16 : Les groupes de travail actuels de l’ACDI sur le DMF-DME devraient
se mettre à rationaliser les rôles et les responsabilités en matière de participation aux initiatives
de DMF-DME auxquelles participent de nombreux donateurs. On peut invoquer la nécessité de
réunir les compétences techniques et stratégiques nécessaires pour que l’influence du Canada sur
le programme international se fasse ressentir aux deux niveaux. En outre, il est nécessaire
d’élaborer de nouvelles méthodes au sein de l’ACDI pour recevoir les recommandations des
groupes bilatéraux en matière de formulation de politiques.



Égalité des sexes

L’examen du portefeuille de DMF-DME de l’ACDI révèle que les projets ne sont pas uniformes
en la matière, que ce soit au niveau de l’examen ou à celui du traitement. En fait, la plupart des
projets qui contiennent des renseignements sérieux sur les problèmes de discrimination fondée
sur le sexe ont tendance à être ceux qui sont destinés spécifiquement aux femmes. Les autres
projets de DMF-DME ont tendance à contenir une information restreinte ou à ne contenir aucune
information en la matière.

Les projets qui ne sont pas axés exclusivement sur les femmes ont tendance à être axés sur trois
types de résultats.
� Les résultats primaires sont des indicateurs quantitatifs de la participation des femmes aux

diverses activités prévues dans les projets.
� Les mesures permettant de vérifier la participation des femmes comme cadres dans diverses

institutions n’ont été signalées que dans quelques projets.
� Plusieurs projets à long terme de plus grande envergure prévoient également un système de

surveillance basé sur des indicateurs de nature plus qualitative.
 
Bien entendu, la situation change lorsque les projets sont exclusivement axés sur les femmes.
L’éventail des indicateurs est beaucoup plus large.

Peu de projets comprennent en fait un suivi de l’incidence des initiatives de DMF-DME dans des
secteurs tels que l’évolution du rôle de la femme, la répartition du travail selon le sexe ou le
double fardeau des femmes qui occupent un emploi tout en assumant des responsabilités
familiales.

On remarque toutefois diverses tendances positives dans le portefeuille, notamment les deux
suivantes :
� Diverses institutions qui sont des partenaires locaux et qui reçoivent de l’aide de l’ACDI ont

commencé à prendre conscience du fait que les femmes peuvent constituer une excellente
clientèle pour les services financiers et pour les services non financiers.

� Les groupes cessent de fournir directement des intrants et des débouchés aux femmes pour
les intégrer plutôt au circuit économique.

Recommandation no 17 : D’une manière générale, les projets de DMF-DME nécessitent une
analyse plus poussée de leurs incidences sur les femmes et sur le rôle de la femme dans le
développement du secteur privé. En outre, les nouvelles techniques adoptées pour fournir des
services aux femmes telles que l’importance accrue attachée aux interventions axées sur le
marché doivent être documentées et communiquées à l’échelle de tous les projets.



Levier financier

Alors que la notion d’utiliser le capital et les idées comme levier n’avait pas une forte priorité
dans les projets initiaux, les projets récents lui accordent une place plus importante. Cette notion
sous-tend en outre le Plan d’action institutionnel qui est axé sur des interventions ciblées
permettant d’accroître leur portée, leur impact à long terme et d’utiliser des leviers financiers.

Le recours à des leviers financiers se heurte actuellement à deux difficultés.
� Le rendement financier des institutions semble être un préalable au recours aux leviers

financiers en dehors des fonds commerciaux injectés dans les institutions de la microfinance.
Étant donné le degré de dépendance de nombreux groupes à l’égard des fonds des donateurs,
c’est difficile.

� Les règlements et politiques de l’Agence rendent impossible toute participation efficace à des
formules de rechange comme les fonds de sûreté et toute participation au capital-actions qui
pourraient servir de leviers financiers.

Mécanismes d’examen du rendement

L’examen des résultats des projets de DMF-DME se heurte à de nombreuses difficultés dues à
diverses raisons :
� Le contrôle des résultats au-delà du niveau de rendement n’est pas efficace dans le

portefeuille de DMF-DME actuel.
� Les résultats visés sont souvent trop ambitieux ou ne sont pas appropriés compte tenu de la

nature de l’intervention.
� Une certaine confusion règne lorsque le projet est un projet de renforcement institutionnel

mais que la plupart des indicateurs ont pour but de mesurer les résultats dans les entreprises
ou chez les particuliers qui sont les clients et sont les bénéficiaires ultimes.

� Peu de projets, et notamment peu d’initiatives de la microfinance, donnent des
renseignements suffisants sur le rendement financier des fonds de prêts renouvelables, de la
fourniture des services financiers ou du centre de promotion des entreprises.

 
On peut toutefois constater les résultats dans le portefeuille et ils vont des influences positives
sur le revenu à l’accessibilité accrue des entreprises aux services.

En ce qui concerne la durabilité, les projets concernant des services non financiers semblent être
en retard sur divers projets étrangers analogues. Ce retard est dû au fait que plusieurs de ces
projets sont tout récents et que les organismes d’exécution hésitent à imposer des politiques
strictes en matière d’honoraires.

En ce qui concerne les services financiers, l’information accessible au sein de l’ACDI ne permet
pas de faire une évaluation suffisante de la durabilité. D’après les résultats obtenus à l’échelle
internationale, plusieurs facteurs contribuent à la durabilité financière, notamment les taux de
remboursement, l’échelle des opérations, les taux d’intérêt établis pour couvrir les frais au lieu de



subventionner les clients, les coûts salariaux, l’existence d’un programme d’épargne et la volonté
manifeste de répondre aux besoins des clients.

Il est également important de tenir compte des différences géographiques dans la conception des
projets et les résultats prévus. Le climat propice dans diverses régions peut être un soutien ou un
obstacle au DMF-DME. Par conséquent, les résultats varient d’une région à l’autre.

8.0 Problèmes de gestion et d’orientation de l’Agence

Examen du portefeuille actuel

La décision d’adopter un modèle fondé sur les pratiques exemplaires soulève le problème de la
formule à adopter en ce qui concerne le portefeuille actuel de DMF-DME. Alors qu’il est
actuellement impossible d’évaluer le degré de conformité des projets, plusieurs projets faisant
partie du portefeuille ont peu de chances de répondre à ces critères.

Recommandation no  18 : Le portefeuille actuel doit être évalué pour voir s’il est conforme aux
pratiques exemplaires et aux stratégies qui ont été élaborées pour les améliorer à court terme.
Pour faire cette évaluation, il faudrait toutefois que l’ACDI adopte une politique plus précise
pour déterminer ce qui est important dans le DMF-DME, quand ces principes sont appropriés,
quel processus d’évaluation et d’élaboration de stratégies il convient de mettre en oeuvre pour les
projets et quelles méthodes il convient d’adopter pour fournir un soutien technique aux membres
du personnel et leur permettre de faire les évaluations et les rajustements nécessaires. Cela
nécessiterait relativement beaucoup de travail mais cela permettrait d’intégrer progressivement la
nouvelle politique en matière de DMF-DME au cours des prochaines années.

Mesures de rendement

Recommandation no  19 : Il est nécessaire que l’Agence établisse des mesures de rendement en
matière de DMF-DME pour ses propres besoins et en fonction de ses attentes. Ce n’est pas clair
actuellement dans les politiques. Il serait important que l’Agence élabore de telles mesures de
rendement afin de donner à ses employés des instructions sur la façon d’appliquer les normes aux
projets existants et sur le choix du moment opportun. En outre, de telles mesures peuvent
indiquer quels organismes ou initiatives devraient être financés à l’avenir et comment interpréter
les nouvelles priorités de l’Agence en matière de DMF-DME.



Diffusion des pratiques exemplaires au sein de l’Agence

La diffusion des renseignements concernant les pratiques exemplaires au sein de l’ACDI sera
absolument essentielle pour que la mise en oeuvre des politiques de DMF-DME soit menée à
bien. Il faudra surmonter plusieurs difficultés dont : le nombre restreint d’experts au sein de
l’ACDI, la complexité croissante de certains des programmes, les contradictions entre les
pratiques exemplaires et des questions de développement que les employés de l’Agence jugent
importantes et la difficulté de se renseigner sur les pratiques exemplaires adoptées à l’étranger.

Recommandation no  20 : Les rôles et les responsabilités des diverses directions générales de
l’ACDI doivent être précisés en ce qui concerne le DMF-DME et il faut élaborer des modes de
collaboration plus efficaces en vue d’atteindre un objectif commun. À l’heure actuelle, des
frictions entre les groupes se manifestent en raison des priorités différentes qui détournent
l’attention des objectifs que l’Agence s’est fixés en matière de DMF-DME.

Critères et conditions de l’Agence

Certaines des options les plus innovatrices en matière de programmes qui émergent -- comme la
fourniture de prêts et de capital-actions aux institutions de la microfinance – ne sont pas
possibles en raison du cadre législatif actuel.

Recommandation no  21 : Le cadre législatif actuel doit être revu et clarifié pour permettre de
choisir des options innovatrices en matière de programmes. Il convient d’élaborer de nouvelles
approches faisant appel à des mécanismes indirects pour travailler sous le régime actuel. Parmi
ces approches, on pourrait prévoir l’option d’utiliser des partenaires canadiens comme
intermédiaires pour le financement (comme dans le cas des fonds de prêts renouvelables). En
outre, il convient d’élaborer des politiques cohérentes en ce qui concerne des mécanismes tels
que les fonds de prêts renouvelables.

Les partenaires de l’ACDI

Recommandation no  22 : L’amélioration du caractère innovateur et de l’efficacité des
programmes peut s’avérer aussi importante que l’accroissement du nombre de projets et de leur
ampleur. En raison de l’intérêt croissant pour le DMF-DME, l’Agence a commencé à être plus
militant en ce qui concerne la programme dans le domaine -- particulièrement en matière de la
microfinance. Dans plusieurs cas, cette nouvelle attitude a engendré des programmes
innovateurs, avec de nouveaux partenaires. Cependant, l’ACDI doit également veiller à ce que
son portefeuille de projets adaptés aux besoins soit efficace. Dans bien des cas, il a joué un rôle
relativement passif en matière d’examen des concepts et de contrôle des résultats avec ces
partenaires. Il faut s’assurer que les partenaires font un travail aussi efficace que possible, peu
importe la nature du marché conclu avec eux et qu’ils se conforment aux priorités et aux
politiques ministérielles.



9.0 Futur examen du DSP

Recommandations pour l’avenir

Recommandation no 23 : Trois pistes d’investigation possibles sont recommandées pour le futur
examen du DMF-DME, à savoir : entreprendre des examens fondés sur une évaluation du lien
entre la réduction de la pauvreté et divers types d’interventions en matière de DMF-DME;
entreprendre des évaluations plus générales à l’échelle institutionnelle comprenant un examen
des modèles en cours d’élaboration et une évaluation du degré de fidélité d’un projet à ces
modèles et analyser les résultats des fonds de prêts renouvelables en élaborant des méthodes
cohérentes en la matière au sein de l’Agence. Tous ces travaux devraient fournir des
renseignements permettant de savoir ce qu’il faut faire pour améliorer la planification et la mise
en oeuvre des initiatives de DMF-DME.

Ces trois examens seraient axés sur des questions concrètes et porteraient également sur les
incidences du travail sur la conception du projet, sur sa mise en oeuvre et sur les résultats ciblés.

Problèmes communs au DSP

Il convient également de signaler que plusieurs des problèmes qui ont été relevés en ce qui
concerne le DMF-DME semblent se poser également dans d’autres catégories de programmes de
DSP :
� L’Agence risque de faire deux poids deux mesures en ce qui concerne tous les aspects du

développement du secteur privé. Le DSP n’est généralement pas considéré comme une
activité légitime pour l’ACDI. On juge opportun d’aider les plus démunis à mettre sur pied
des entreprises de subsistance; ce n’est pas le cas en ce qui concerne l’aide accordée aux
microentreprises et aux petites entreprises du secteur structuré pour qu’elles créent des
emplois pour les pauvres. Par conséquent, la plupart des discussions sont moins fondées sur
les résultats que l’on peut obtenir que sur des notions préconçues.

� Le développement du secteur privé au sein de l’ACDI souffre d’un manque de clarté au
niveau des concepts et des définitions. Le DSP est également souvent associé aux intérêts des
entreprises privées canadiennes, même si la majorité des programmes ont des liens très
limités avec le secteur privé canadien.

� Une proportion très restreinte des projets de DSP semblent être assortis de renseignements
suffisants pour évaluer les résultats et les résultats ciblés ne sont généralement pas énoncés
clairement. On a pu le constater dans les tout premiers projets de DMF-DME de l’ACDI. En
ce qui concerne les autres secteurs, cette situation est encore plus flagrante.
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